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Chambre des Représèntants. 

Projet de loi 
revisant et complétant les dispositions du Code civil relative à la co-propriété. 

·--~ 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

lfüssJEuns; 

En vue rle favoriser la construction de logements nouveaux, le Gonverne­ 
ment a estimé qu'il était opportun de réviser et de compléter les disposi­ 
tions du Code Civil relatives à la co-propriété. 

Le projet qui vous est soumis a été élaboré par le Comité permanent du 
Conseil Je Législation auquel ont été adjoints pour l'élude Je cette question, 
MM. Heniu, Secrétaire Général du Miuistère des Finances et Ilauchamps, 
notaire, à Bruxelles. Ce. projet est précédé d'un rapport (voit· Annexe) qui en 
constitucl'Exposé des motifs. 

Le lllinisl1'e de la Justice, 

F. MASSON. 
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Annex.e 

RAPPORT DU COMITÉ PER}IANENT DU CONSEIL DE LÉGISLATION 

La crise des logPmenls, qui est fonction du coût des terrains, de Ja main­ 
d'œuvre et des matériaux de construction, appelle l'attention des pouvoirs 
publics sur tout ce qui peut favoriser la création de logements nouveaux. 

La construction de maisons à étages et appartements multiples permet de 
réduire Je prix de revient des habitations par les économies de terrain, de 
fondations, de gros murs, de toiture, comme aussi par l'application de 
procédés de construction plus perfectionnés qui ne sont accessibles qu'à la 
grande entreprise, A côté de ces maisons déjà nombreuses, qui sont 
construites dans 1111 dessein de spéculation, il est à souhaiter que s'érigent 
aussi de grands immeubles dont les divers étages ou parties d'étages, 
formant des h abitutious complètes, appartiennent à leurs occupants. 

Ce mode de propriété n'est pas chose nouvelle. Depuis le xvme siècle c'est 
le régime ordinaire de la propriété des maisons à Grenoble et à Rennes; il 
est assez fréquent à Lyon, à Chambéry et en Corse. Depuis la g11erre il s'est 
fort répandu e11 France et, par l'effet d'une crise de logements semblable à 
celle que nous subissons, il paraît appelé il y prendre une grand~ extension. 
Tantôt c'est un entrepreneur qui acquiert un terrain en vue d'y établir une 
construction à vendre par étages ou parties d'étages, sur plans ou après 
construction; tantôt c'est un groupement de constructeurs qui érigent une 
maison sui· un terrain acquis en commun et qui divisent entre eux la pro­ 
priété privative des diverses habitations ou appartements qui le composent. 
Fort souvent les fonds nécessaires à l'acquisition de ces habitations sont 
avancés par les sociétés de crédit foncier qui en stipulent le remboursement 
par annuités. Quoi qu'il paraisse, cc mode de propriété ne donne pas fieu 
aux différends et aux litiges qui naissent Je plus souvent de la co-propriété 
et du voisinage, car les conventions des parties ont été codifiées dans un 
(< statut immobilier» qui forme comme la charte de chacun de ces immeubles 
et la loi de tous les propriétaires d'étages. Grâce à ce statut les droits et les 
obligations des propriétaires, minutieusement énoncés et décrits, ne laissent 
guère de champ à leur humeur contentieuse. Les formules de ces actes ont 
été reprises dans les ouvrages spéciaux. el sont à la disposition de tous. 

Il appartient au légi:dateur d'organiser le régime juridique de ces maisons, 
d'abord afin de lever les doutes et les hésitations des conslructeurs sut· les 
droits et les obligations réciproques des propriétaires d'étages, ensuite pour 
rassurer le crédit sur la validité et sur l'efficacité de rtiypolhèque consentie 
sur un étage ou une partie d'étage. 

* .•. "' 
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L'article 664 du Code Civil a déjà consacré ce genre de propriété ; seule­ 

ment, la réglementation qu'il contient est manifestement insuffisante et la 
place qu'il occupe dans le Code au chapitre des servitudes établies par la loi 
et sous la section u Du mur et du fossé mitoyens » crée une équivoque 
sur le caractère juridique des droits et des obligations qu'il énonce. 

* .• * 
La propriété des maisons divisées par étages ou parties d'étages apparte­ 

nant â des titulaires différents n'est pas une forme de propriété exorbitante 
du droit commun. 

C'est une propriété privative régie par le Titre II, Livre Il du Code Civil 
et par toutes les antres dispositions légales qui organisent le droit de 
propriété. 

Mais à cette propriété privative se trouve jointe la propriéré indivise de 
certaines parties communes i, tous les propriétaires de la maison, telles que 
sol, fondations, gros murs, toits, etc. Le Code Civil ayant omis de fixer les 
règles générales de la co-propriété, la jurisprudence et la doctrine ont dû, 
ä défaut de tout texte, construire ce régime en l'appuyant sur les principes 
généraux du droit et sur la tradition juridique qui, par l'ancien droit fran .. 
çais, remonte jusqu'au droit romain; elles ont établi des normes qu'il était 
utile de coordonner. C'est à quoi vise le projet qui est soumis au Parlement. 

Ce projet n'entend donc pas innover en la matière., Le Gouvernement 
voulant faciliter la construction des maisons dont il est question, s'est vu 
daus le cas de codifier les règles éparses d,~ la co-propriété en vue de com­ 
bler ainsi une lacune assez fâcheuse de notre législation civile, comme on 
fait la plupart des codes étrangers qui se sont inspirés du Code Napoléon. 

* ,, * 

Les règles formulées dans le projet ne valent qu'à défaut de toutes dispo­ 
sitions légales, conventionnelles, judiciaires ou testamentaires, ainsi que 
l'énonce l'article premier. 

Les articles j à ä tracent des règles qui sont d'application courante et qui 
régissent toutes les propriétés indivises. 

L'article 6 se réfère aux articles 815 et suivants du Code civil en ce qui 
concerne la sorue d'indivision et Ic partage. 

L'article 7 prévoit la forme d'indivision que la Doctrine a appelé parfois 
« la communauté avec indivision forcée» ou aussi « l'indivision perpétuelle». 
Par dérogation au principe général inscrit dans l'article 8H, du Code civil, 
sont impartageables et soumises à une indivision perpétuelle les choses 
communes affectées au service de deux ou plusieurs héritages dont elles 
sont l'accessoire. Les paris indivises dans ces choses communes, étant uo 
accessoire inséparable de la propriété privative de ces héritages, ne peuvent 
èlre aliénées, hypothéquées ou saisies qu'ensemble avec l'héritage dont. èlles 
font partie intégrante, C'est le cas des chemins, puits, corridors communs 
qui desservent plusieurs habitations, du sol d'une impasse dont les habita- 
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lions riveraines appartiennent à des propriétaires différents, etc. Ainsi en 
est-il des choses communes étnb ies pour le service de deux ou plusieurs 
étages ou parties d'étages dont elles sont l'accessoire. 
Faisant application de ces règ+es de droit com-nun, on peut affirrner : 
Que l1• propriétaire exclusif d'un étage ou d'une partie d'étage, vendant son 

immeuble, aliéue forcément sa part indivise tians les choses communes qui 
en sont l'accessoire (art. HHö du Code Civil); 

Qu'en hypothéquant l'étage ou la partie d'étage dont il a la propriété 
exclusive le débiteur grève ipso facto sa part indivise dans les choses com­ 
munes qui sont inséparablement unies à sa propriété (art. i0r de la loi Hi août 
!8f54 sur l'expropriation forcée); 

Que le créancier hypothécaire ne doit pas redouter qnc les droits indivis 
de son débiteur dans les choses communes s'évanouissent à la suite d'un 
partage ou d'une licitation qui attribuerait l'immeuble à un autre que le 
débiteur; 

Que le créancier chirographaire ou hypothécaire, ne pouvant avoir plus 
de droits que son débiteur, ne peut saisir qnc l'immeuble principal el que 
Jes parts indivises du débiteur dans les choses communes subissent la saisie 
à titre d'accessoires et sont vendues à ce titre avec l'immeuble principal 
auquel Jeur sort est uni, sans que l'article 2 de la loi du US août 18rs4 
.puisse trouver à s'appliq uer. 

Toutes ces déductions sont comprises dans la formule de l'article 9 du 
projet. 

En cas d'indivision forcée, la jurisprudence a consacré au profit des co"pro­ 
priétaires des droits plus étendus sur la chose commune qu'elle n'a fait en 
matière de co-propriété ordinaire; elle a établi aussi des obligations réci­ 
proques plus étendues. Il importe, en efler, en raison même du caractère 
forcé et perpétuel de cette indivision, que le rendement économique de la 
chose commune ne soit pas arrêté ou diminué par le mauvais gré on l'inertie 
de l'un des communistes. De là d'abord le droit de chacun d'eux de modifier 
et de transformer à ses frais les choses communes, pourvu qu'il n'altère pas 
leur destination normale et qu'il ne nuise pas aux droits de ses consorts 
(art, 8 du projet). De là aussi l'obligation pour tous de contribuer non seule­ 
ment aux frais d'entretien et de conservation <le la chose commune, mais 
aussi aux frais de sa réfection ou de sa reconstruction devenue nécessaire 
(art. 7 al. 2 du projet). Au cas d'insolvabilité ou de mauvais gré de l'un d'eux, 
les frais peuvent être assumés par un ou plusieurs autres qui, subrogés ainsi, 
en vertu de l'article 12~H; 5° du Code Civil, aux droits de l'architecte et de 
l'entrepreneur, trouveront dans Ic privilège organisé par les articles 27, ~0 et 
58 de Ja loi du rn décembre !8~1 une protection spéciale de leur créance. 

L'article 9 ne fait qu'appliquer aux maisons à étages appartenant à des 
propriétaires distincts les règles générales de la co-propriété avec indivision 
OfC$C, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
-====================================i.::xai;;::-- 

V1ü1GADEIIING VAN 2t ·NorEllBEI\ f925, 

Wetsontwerp 
tot herziening en aanvulling van de bepalingen van het Burgerlijk Wetboek 

over mede-eigendom. - 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

M JJNE H EIBEN, 

Ten einde het bouwen van nieuwe woningen te bevorderen, was de 
Regeerlng van meening dut het gcweuscht zou zijn de bepalingen van het 
Burgerlijk Wetboek betreffende den mede-eigendom Ic herzien en aan le 
v uilen. 

Het ontwerp .. dat U ter behandeling wordt voorgelegd, werd opgemaakt 
door hel bestendig comiteit van den Ilnad voor Wetgeving waaraan, ter 
bestudeering van dit vraagstuk, werden toegevoegd : de heercn Benin, alge­ 
meen secretaris van het .Ministerie van Financiën, en Huuchamps, notaris te 
Brussel. 

Dit ontwerp wordt ingeleid door een verslag (zie bijlage), dat als Memorie 
van Toelichting geldt. 

De /Jli11islu van Justitie, 

F. MASSON. 
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Bijlage 

VEllSLAG VAN HET BESTENDIG COMITEIT VAN DEN llAAD 
VOOR WETGEVING. 

Naar aanleiding van den woningnood, die verband hondt met den prijs 
vau den grond, het arbeidsloon en de duurte der bouwmaterialen, wordt de 
aandacht der openbare besturen gaande gemaakt door alles wat de oprich­ 
ting van nieuwe woningci1 kan bevorderen. 

Huizen bouwen met verschillende verdiepingen en talrijke appartementen 
is een middel 0111 den kostenden prijs van de woningen te verminderen: nl. 
door le bezuinigen op grond, fundamenten, zw.ire muren, daken, [alsmede 
door de mogelijkheid meer gevorderde bouwmethodes aan le wenden, welke 
alleen voor groote ondernemingen in aanmerking komen. 

Naast de reeds talrijke huizen van dien aard, opgericht uit winstbejag, 
ware het wenschelijk dat grootc woningen werden gebouwd, waarvan de 
verschillende verdiepingen of dcclen van verdiepingen , welke volledige 
woongelegenheden zouden uitmaken, aan de bewoners ervan zouden tocbe­ 
hoorcn. 

Dit soort eigendom is niet nieuw. Sedert de xvms eeuw is hij de gewone 
vorm , an den eigendom der huizen te Grenobles en le Rennes; ook le Lyon, . 
Ic Chambery en i11 Corsica komt hij niet zelden voor·. Sedert den oorlog ver­ 
spreidde hij ziel: in Frank njk hoe langer ho e meer en, tengevolge van den 
zelfdcn woningnood als dengeue di1\ wij ondergaan, lijkt hij cr een groofe 
uitbreiding te zullen nemen. Hier, is het een aannemer die ecu grond aankoopt 
om er een huis op te houwen dat hij p1:r verdieping of per deel van verdieping: 
naar het plan of nadat de bouw voltooid is, zal vcrkoopen ; daar, is het een 
grorp houwers, die een huis oprichten op een samen aangekocliten grond, en 
die den privatieveu eigendom van de verschillende woningen of apparte­ 
menten, waaruit hel huis bestaat, onder elkaar verdcelcn. Heel dikwijls worden 
de fondsen noodig tol het aanknopen van die woningen voorgeschoten door 
vennootschappen voor grondkrediet, welke de terugbetaling regelen door 
middel van annuïteiten. Wat men cr ook na een oppervlakkig onderzoek over 
denke, toch geeft deze vorm van eigendom geen aanleiding Lot de geschillen 
en processen, die meestal voortspruiten uil den mede-eigendom en hel buur­ 
schap, want de overeenkomsten tusschen de partijen werden g('codificecrd 
in reu woningstatuut, dat als het ware de heure uitmaakt van ieder eigendom 
en de wel voor al de eigenaars van verdiepingen. Dank zij dit statuut, laten 
de nauwkeurig bepaalde e11 omschreven rechten en verplichtingen der eige , 
naars weinig of geen plaats over voor vitterij of betwisting. De formulen 
dezer akten werden overgenomen in de werken die deze zaak bijzon del' 
behandelen en zij kunnen dooi· een ieder worden geraadpleegd. 
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Oen wetgever behoort hel, het juridisch stelsel dezer huizen in te richten, 

in de eerste plaats om een einde le maken aan den l \\ ijfrl en de aarzelingen 
van de bouwers, wal betreft tic rechten eu wederzijdsche \'erplichting«·n 
van de eiaeuaars van verdiepingen · vcrvolzvus om vertrouwen te scheuken D t) ' r, 
aan de kredietinrichtiugeu waar het gmtl om <le geldigheid en de docltref- 
Iendheid van de hypotheek op eeue verdieping of op een deel vau cene ver­ 
dieping toegestaan. 

* * * 

Hccds heelt artikel 664 van het Burgerlijk Wet hoek hel beslaan van dit 
soort eiuendoin he kruchf iz.l · dt· crin voorziene reaelinu echter is blijkbaar V .. ;:, , , r> 0, ., 

ontoereikend en de plaats welke zij in het Wetboek bekleedt, nl. in het 
lioofd~tuk da door de wel gercstig.fc erfdienstbaarhedeu.ouder de iudeeling 
1c De gcmeeuc scheidsmuren en <le gemerne grachren ,> sticht verwarring 
op het stuk van den juridischcn aard der rechten en verplichtingen, welke 
erin opgesomd ûj,i. 

" * . * 
De eigendom van huizen die verdeeld zijn prr verdieping of per deel van 

Hrdirping welke aan oudcrscheidenc titularissen toebehooren, is geen ,·01·m 
\ an eigendom die het gl'meenc recht Ic builen gaal. 

Het is f><•n p rivutir-ve eigendom, welke beheerd wordt door den Tweeden 
1 itel, IIe Bork van lut Burgerlijk '\V cl boek, eu door al de andere wctsbepa­ 
linnen tot rezelinu van het eizendomsrecht n n .:, o · 

Doch, hij dezen privatieven eigendom komt zich nog voegen de 01ne1·- 

deelde eigendom van sommige dcelcn die gemeen zijn aan al <le eigenaars 
n111 het huis, zooals grond, fondamenten, zware muren, daken, enz. 
Daar hel Burgc•rlijk \Vctboek verzuimd lieert de algemeene regelen betref­ 
fende den mede-eigcndoru vast le stellen, waren rechtspraak en leer­ 
stelling verplicht, hij ontstrntcuis van teksten, dit stelsel op te richten, 
daar hij stc1111c11d op de algcmcenc beginselen van het recht en op de [uri­ 
dische traditie, waarvan het ontslaan, door het Fransche recht heen, 
opklimt tot in het ltomcinsche recht ; zij hebben norma's gesteld, welke 
dienden samengeordeud. Dit is het doel van het ontwerp dat hel Parlement 
ter behandeling wordt voorgelegd. 
ln dil ontwerp is het cr dus niet om Ic doen ·ee11 nieuwe wetgeving ter 

zake in Ic voeren. Daar de Rcgeering het oprichten van de huizen waarvan 
sprake wil bevorderen, heeft iij grn1eend dal hier aanleiding bestond om de 
Z(lO wal overal verspreide regelen bctr elleude den mede-eigendom te codi­ 
licecren, ten einde op die wijze i11 onze burgerlijke wetgeving eene vrij 
betreurenswaardige leemt c te vuile 11, zoouls trouwens werd gedaa11 voor de 
meeste wetboeken buitenslands, waaraan de Code Napoleon tot grondslag 
strekt. 

• .... 
Oc in dit ontwerp gestelde regelen gelden slechts bij ontstentenis van 

welke brpulir-gcu ook, zij wezen voorzien bij wet, overeenkomst. rech­ 
lcdijke hcschik king of testament. zouals dil wordt uitgedrukt bij art, t. 
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Dt! artikelen 2 lol 5 bepalen de regelen clic dagelijks van toepassing zijn en 
die al dt• uuverdeelde eigendommen bvheercn. 

Artikel 6 verwijst naar tic! artikelen 8it> en volgende van hét Burgerlijk 
Wel boek, wat betreft de op helling van de onverdeeldheid en de boedel­ 
scheiding. 

Artikel 7 voorziet den vorm van onverdeeldheid, welke door de leer soms 
wordt gl•nocnul " tie gemeenschap mrt gedwongen onverdeeldheid » of ook 
nog cc ile eeuwigdureude onverdeeldheid )). Bij afwijking vau het in 
art ik cl 8Hi van liet Uurgcrlijk \Yetl,01-k v ervntte algemeen beginsel, zijn 
de gemeene zaken , bestr nui lot hel gebruik van twee of meer erven, 
waarvan zij ecne nanhuorighcid uitmaken, ouschcidhaur t·11 aan eeuwig­ 
durende onverdeeldheid onderworpen. Daar de onverdeelde aundeeleu in 
deze gemrcnc zaken een van hel privutief t·igendom dezer erf~oedt'rcn 
onscheidbare aunhnutiuheid uitmaken, kunnen zij niet worden vervreemd, 

' verpand of in bc,dag grnomrn dan sa111c11 met het l'rfgocil waarmede zij een 
echecl vormen Dit 11t•ldl voor de eemeeue wr ecn 1>111t1•11 unnaen die ver- n · n n - <> , - , n o 
sclnllenrle wo1>1>gelt•genhccle11 bcdieueu ; voor lieu grond, voor een slop, 
welks belendende wo11i11;-;l·n aan verschillende eigenaars toebehuorcn, enz. 
Dit ~cldt ook voor de w~mcenc zaken, welke ten gd>rUlke vuu I wee of mc1 r 
vcrtlirpingeu of deeh-n van nrtliepi11gcn zijn opgerichl, wunrvnu zij eene 
aunhoorighei d uil maken. 

Als men deze rceelen van gc1u.·c11 recht toepast mue men hevestiuen : i' 'l tl 0 

dat tl1! uitsluil end« eigenaar van ccne verdieping of van een deel van eene 
verdieping, die zijn goed verkoopt. uoodzukehjkerwijs zijn onverrlreld 
aandeel in de gcmeenc zaken.die cr aunkleven, vcrvrccmt (art. mm van hel 
Burgerlijk Wetboek); 

<lat de schuldenaar, waar hij de verdieping of het deel van de verdieping 
waarvan hij den uitsluitcndcn eigendom heeft, verpandt, door hrl feit zelf 
zijn onverdeeld aandeel in de gemeene zaken, welke zijn eigendom onaf­ 
scheidbaar aankleven, bezwaart. (artikel 1 der wet van rn Augustus 18~.(. op 
uedwonaen untcigening) · l, l' -i, .:-, 
dat de hypotheekhouder niet moet v reezen dal de onverdeelde rechter, 

van zijn schuldenaar in de gcmccne zaken, le niet gaan ten gevolge van 
eene boedelscheiding of eeue veiling, waarbij hel onroerend goed aan een 
ander persoon dan aan den schuldenaar wordt toegewezen; 
dat de onbevoorrechte schuldvorderuar of de hypotheekhouder, die niet 

meer rechten hebben kan dun zijn schuldenaar, slechts beslag kan leggen op 
hel hoofdeigcudum ; en dat de onverdeelde aaudcclen vau den schuldr naar 
in de gemcenc znken als aanhoorighedcu in urslag worden genomen en als 
zoodauig verkocht samen met hel hoofdeigendom waarmede haar lot ver­ 
huuden is, zonder <lal artikel 2 d( r wet van Hi Augustus t 8ö1- hierbij van 
toepassing kan zijn. 

Al deze gevolgtrekkingen liggcu besloten in den tekst vau artikel 9 van 
hel ont werp. 
In geval vau gedwongen onverdeeldheid, heeft de rechtspraak ten 

behoeve van de mede-eigenaars ruimere rechten op tic gcmecne zaak gehul- 
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digd, dan in zake vau grwoncn medc-eigendom , zij heeft eveneens groolere 
wederzljdsche verplichtingen voorzien. Het komt er inderdaad 01, aan del, 
wegens den gedwongr-n en eeuwigdurenden aard zdf van die onverdeeldheid, 

_ het economisch rendement. van cle gcrnee11e zaak niet gfsluil of verminderd 
worde door den onwil of het lijdelijk verzet van één der mede-eigenaars. 
Vandaar, in de eerste plaats, het recht voor ieder onder hen de gemeene 
zaken op eigen kosten te wijzigen en Ic veranderen, mils aan de normale 
bestemming ervan nid le schaden of geen afbreuk le doen aan de rechten 
zijner medebetrokkcnen (artikel 8 van het ontwerp). Yandaar ook de ver­ 
plichting voor allen om bij le dragen niet alleen in de kosten van onderhoud 
en behoud van de gcm<·cne zaak, maar evcner-us in de kosten voor de ver­ 
nieuwing of noodig geworden herbouwing er, a11 (artikel 7, 2° lid, von hel 
ontwerp). Ingeval van insolventie of van onwil van één onder hen,_ kunnen 
één of meer pcrso1wn die kosten op zich nemen; en die personen, aldus op 
grond vau artikel 12ä 1, 5°, van het Burgerlijk \V et bock, in de rechten van 
den bouwmeester en van den aannemer gesteld, zullen voor hunne schuld­ 
vordering eeue bijzondere bescherming vinden in het voorrecht, voorzien 
bij rie artikelen 27, Ö0 en 58 der wet van 16 December 18öl. 

Bij artikel 9 worden op de huizen met verdiepingen die aan ondersehei­ 
d ene eigenaars toebehooren, enkel de algemceue regelen betreffende den 
mede-eigeudorn mei grdwongen onverdeeldheid toegepast. 

--~- 


